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 Alors  que  les  prix  explosent,  le  gouvernement  soutenu  par  LR  et  le  RN  a  refusé
l'augmentation générale des salaires et la taxation des super-profits. Ces derniers jours,  nous
pouvons  entendre  à  longueur  d'ondes  les  diatribes  haineuses  et  les  mots  d'ordres  répressifs  des
ministres,  de  la  droite  et  de  l'extrême-droite  contre  les  travailleurs  en  grève  comme  dans  les
raffineries. Leur pensée pourrait se résumer en quelques mots à cette citation sinistre de Maurice
Barres, dirigeant de l'extrême-droite du siècle dernier ;  «  La première condition de la paix sociale
est que les pauvres aient le sentiment de leur impuissance ».

Alors  que  les  exonérations  de  cotisations
sociales  sur  le  dos  de  la  sécurité  sociale
accordées  chaque  année  aux  patrons
combleraient plusieurs fois le « trou de la sécu »
pour un siècle, le gouvernement s'entête aussi à
vouloir  passer  en  force  sur  une  réforme  des
retraites qui ne servirait qu'à gaver le marché des
complémentaires retraites.

Cette  politique  de  la  fuite  en  avant  toujours
plus  répressive  et  toujours  plus  antisociale  du
gouvernement   est  d'abord  le  signe  de  son
impuissance  et  de  son  absence  croissante  de
légitimité.

Derrière  les  raffineries,  des  centaines  de
mouvements de grève se développent depuis des
mois, et souvent gagnent sur leur revendications
comme chez FM Logistics dernièrement dans le
Loiret.

La CGT Finances Publiques appelle les agents à participer
massivement à la grande marche contre la vie chère et

l’inaction climatique
à Paris le dimanche 16 octobre, départ 14h de Nation

Souscription nationale en cours

Soutenez l'action syndicale et tentez votre chance !
( dans un jeu pour une fois )

Demandez votre billet auprès des militant-e-s



Brèves des services :

Le mauvais gag dépasse la fiction
On a pu lire dans le plan d'action local publié sur Ulysse 45 à l'issue de la pseudo-consultation du
« Grand remue-méninges »  tout un chapitre consacré au recrutement de contractuels...
Au milieu de quelques propositions de bon sens, et de beaucoup de platitudes : pas moins que la
proposition de recourir encore plus aux apprentis dans les services, avec comme objectif avoué
- sans gène ! - de les recruter ensuite en CDD. 
Ça c'est de la consultation-bidon comme on en fait plus ! Et comme c'est cynique !

Centre d’appel bonjour !
Les collègues du SIP Orléans Coligny qui interviennent dans le pôle téléphonique ont eu la bonne
surprise récemment d'apprendre que dorénavant tout le monde pourrait répondre à tout.
Ainsi les collègues de l'assiette pourront à présent répondre avec exactitude à des questions de
recouvrement, et vice-versa !
Et si jamais c'est trop compliqué, on leur a donné un sous-main malin qui répond à toutes les
questions. Et si quand même c'est trop compliqué on pourra renvoyer les contribuables vers E-
Contact qui a aussi réponse à tout, tout le monde le sait dans les services !
La recette-magique qui a muté France-Télécom en micmac Orange arrive à la DRFIP 45

Séances bien-être... surtout à la Direction 
On a été heureux de voir arriver  sur nos boites mails  des invitations aux séances de bien-être
adoptées dans le cadre du FAQV.
On l'a moins été en constatant que le site du Martroi accueillera 12 séances de 7 massages,
alors que par exemple en comparaison celui de Coligny aura 15 séances.
Le site de Coligny compte 450 agents, celui du Martroi 3 fois moins...
Sacrée démonstration par notre hiérarchie du sens collectif !

Zéro-cash, zéro-crédibilité
Au CTL du 4 octobre dernier, la direction a fait passer la fermeture des caisses en numéraires des
SGC de Gien et de Pithiviers.
A la lecture des documents remis aux élus du CTL, rien à dire pour Gien : 1300 opérations en
numéraire pour toute l'année 2021 et 76 du 1er janvier au 31 août 2022. Ce qui prouverait que les
contribuables se rueraient spontanément dans les tabacs pour payer en numéraire.
Par contre à Pithiviers ça n'a pour ainsi dire pas bougé : 1389 paiements en 2021, et 741 de
janvier à août 2022...
Cela  voudrait-il  dire  que  quand  on  n'empêche  pas  les  contribuables  de  régler  en  liquide,  ils
préfèrent le vrai service public de proximité au tabac du coin ?
La CGT, fidèle à sa vision responsable du service public pour tous à voté contre !



Augmenter les salaires : pas possible ? 

On nous bourre le crâne de données économiques pour nous prouver que les salaires sont un
coût pour l’économie. Pire, on traite une partie de la population d’« assistés » car elle ne survivrait
que grâce aux aides sociales. 

Dans le même temps, on entend aux infos des chiffres astronomiques qui nous dépassent, à
coup  de  milliards  :  100  milliards  de  plan  de  relance,  150  milliards  d’aides  publiques  aux
entreprises...ça représente combien d’années de salaire ? 

La CGT ne prend pas les salariés pour des imbéciles et veut contribuer aux débats sur la
nécessaire augmentation des salaires en partant des faits. 

Le  patronat  français   les  vrais  assistés  !  150  Milliards  d’aides  publiques sont  distribués
annuellement aux entreprises, sans contrôle ni contrepartie. C’est l’équivalent du déficit public en
2022. 

L’augmentation  de  10  % du  salaire  de  tous  les  fonctionnaires  coûterait  21  milliards soit
seulement 14 % des sommes versées aux entreprises. 

Cadeaux fiscaux  21 Milliards c’est le gain annuel supplémentaire qu’a donné MACRON en
baissant les impôts de production (10 milliards/an) et l’Impôt sur les Sociétés (11 milliards/an). 

3,5 Milliards c’est le coût de la transformation de l’Impôt Sur la Fortune en Impôts sur Fortune
Immobilière, cette somme est revenue dans les poches des plus riches. 

Fraude fiscale   estimée entre   60 et 80 Milliards par an . L’affaiblissement des moyens de la
DGFiP participe grandement à permettre cette fraude. 

Dividendes 70 Milliards versés aux actionnaires du CAC40 (seulement 40 entreprises !). Cela
équivaut à 1,4 millions de salariés du privé au salaire moyen, cotisations comprises. 

Et le ruissellement ?! + 439 % c’est la progression du montant de la fortune des milliardaires
français entre 2009 et 2020 d’après un rapport de la banque suisse UBS. Elle est passée 82 à 442
Milliards ! 

Cette valse de milliards pourrait donner le tournis mais ces chiffres démontrent que
l’argent pour augmenter les salaires existe. C’est une question de choix politique. 

Fiscalité des entreprises
la réalité des chiffres

Les créations d'entreprises dans le Loiret ont quasiment doublé en 10 ans, passant de
4434 en 2012 à 8123 créations en 2021.

« En même temps », les effectifs des SIE, et plus généralement de la fiscalité des entreprises
ont fondu. Ainsi on est passé du 1er janvier 2012 au 1er janvier 2022 de 103 postes dans les
SIE du Loiret à 68 postes aujourd'hui.  14 postes ont été déplacés vers le PRS, et 23,5%
supprimés. 

 Le travail dans les SIE ne s'améliorera pas en 
organisant des consultations à la gomme, mais en 
recrutant par concours des agents, des contrôleurs 
et des inspecteurs.
 Il faut en urgence recruter 23 agents de plus 
afin de retrouver au moins le niveau d'emploi de 
2012.
 Afin d'être en réelle proximité avec les 
contribuables, il faut rouvrir les services fermés 
d'Orléans Sud, de Pithiviers et de Gien.



Courriel : cgt.drfip45@dgfip.finances.gouv.fr – Téléphone : 06 51 18 41 75

Sobriété énergétique ?
L'aberration du marché de l'énergie

La libéralisation du marché a fait grimper en flèche  la facture énergétique ces dernières
années. Notamment en confiant à des fonds spéculatifs la construction et la gestion des éoliennes
dont le prix de revient est garanti par l'alourdissement de nos factures.

L'envolée des prix de l'électricité en France comme en Europe depuis le début de l'année est
moins un effet de la guerre en Ukraine que de la voracité des marchés.

C'est cette même logique de marché qui a conduit l’État à réduire ces dernières années les
réserves stratégiques de gaz, pour acheter au « meilleur prix » le plus tard possible. Avec pour résultat
la reconstitution de nos réserves ces derniers mois à des prix délirants. 

La fermeture en janvier dernier du site de stockage souterrain de Soings-en-Sologne, qui
représentait  25%  à  30%  de  la  capacité  de  stockage  nationale  n'est  qu'une  des  sinistres
conséquences de cette politique. A l'époque la responsable de projet expliquait à la Nouvelle
République ;   « Le contexte économique des marchés du gaz a changé. Les cours du stockage du gaz
ayant chuté, il a fallu trouver des pistes d’économies  » . Aujourd'hui, ça fait froid dans le dos !

Alors qu'Areva essaie de vendre aux 4 coins du monde des centrales nucléaires EPR qu'elle ne sait pas
encore construire, la rénovation tardive des centrales existantes fragilisera tout le réseau national cet hiver.

Loin de tirer les leçons de cette fuite en avant le gouvernement voudrait aussi vendre les barrages
hydro-électriques au privé ( projet Hercule ) . Alors que ces barrages sont plus que rentables, à quoi ça
pourra bien servir en réalité sinon à verser de nouveaux crédits d'impôts aux plus riches ?

 L'ÉNERGIE NE DOIT PLUS ÊTRE UNE RESSOURCE SPÉCULATIVE
 EXIGEONS UN MONOPOLE PUBLIC À 100% DE L'ÉNERGIE !

10 bonnes idées pour se
réchauffer au bureau cet hiver 

1 L'anorak de ski
2 – La bouillotte
3 – Le tipi indien en intérieur

4 – Faire comme Elon Musk et ramener sa centrale nucléaire portative au bureau
5 – Rester en forme et faire son petit footing dans les couloirs
6 – Faire marcher la production française : « jamais sans mes charentaises ! »
7 – L'incontournable du dernier chic : le cache-oreilles oursons. Pas très ergonomique pour 
l'accueil téléphonique, mais tellement vertueux écologiquement !
8 – Faire du squat dans les escaliers
9 – Faire des tournois de baby-foot !
10 – Se tenir chaud dans une AG de grévistes, comme dans les raffineries ! Et là on rigole plus...
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